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I l existe - ce que peu de gens savent - des "observatoires urbains': dans les pays du pourtour
méditerranéen (Beyrouth, Istanbul , Le Caire, Rabat). Ces observatoires -dont certains comme

au Caire et à Beyrouth existent depuis plus de dix ans - sont localisés dans les Instituts français
de recherche dépendant du ministère des Affaires étrangères, le Centre d'études et de recherche
sur le Moyen-Orient contemporain (CERMOC) au Liban et enJordanie, l'Institutfrançais d 'Études
Anatoliennes (IFEA) en Turquie, le Centre de Recherche et de Documentation Economique,
Juridique et Social (CEDEJ) au Caire et le Centre Jacques Berque au Maroc. Les observatoires
visent, tout d'abord, à centraliser l'information concernant l'urbanisme, l'architecture et l'habitat,
ils jouent, par ailleurs, un rôle dans la rediffusion de cette connaissance, dans le but de favoriser
les échanges entre les équipes françaises et les partenaires locaux, pour une meilleure structu­
ration de la recherche urbaine.

• Introduction

L'appellation générique d'observatoire est apparue au Caire en 1983. Elle a
été reproduite ensuite sur les autres sites , à l'exception de Rabat où a été
préférée la formule "Atelier villes marocai nes". Cette appellation générique
recouvre des réalités pour le moins hétérogènes mais toutes se réfèrent à
un même acte fondateur et à une même marque de fabrique.

Nous nous proposons de décrire ces entités qui ont, au fil du temps, cumu­
lé des fonctionnalités diverses, dans des environnements socio-politiques
nationaux différents les uns des autres, et dans un tissu de relations com­
plexes et évolutives avec le milieu académique français et avec les postes
diplomatiques.

Cette contribution ne vise ni à l'exhaustivité, ni à la formulation d'un quel­
conque diaqnostic'", Il s'agit plutôt de tenter de répondre à un ensemble de
questions pouvant intéresser les professionnels de la ville et les bailleurs de
fonds. Cinq questions ont guidé la démarche:

• A partir de quelles demandes définit-on ce que l'on se propose d'obser­
ver et comment s'y prend-t-on concrètement dans un pays étranger?

• Quelles sont les méthodes adoptées et quels moyens sont disponibles
dans la durée pour leur mise en œuvre?

1) Notre article se fonde sur un travail systématique entrepris en 2000 à la demande du ministère des Affaires étrangères. Ce travail a débouché
sur renvoi d'un rapport de synthèse au MAE en avril2000 (Les observatoires urbains dans les centres et instituts du MA E dans les pays du bas­
sin méditerranéen, Paris, avril 2000, 31 pages et annexes).
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• Quels partenariats sont recher­
chés dans les pays d'accueil et
en France ? N'y a-t-il pas risque
de redondance avec ce que
savent faire les spécialistes des
pays d'accueil ? Comment les
observatoires s'inscr ivent-ils
dans l'activité des centres fran­
çais ?

• Quelles retombées obtient-on
dans les champs de la recherche,
de la formation et de l'opéra­
tionnel ?

• Où en est le processus d'accumu­
lation de documents, de don­
nées et de connaissances ? Ce
qui répondait à un besoin dans
les années 80 est-il toujours
d'actual ité ? Comment réguler
une "coopération de flux" fai­
sant alterner plus ou moins rapi­
dement à la tête des observa­
toires des responsables ayant
des niveaux d'expérience très
différents et des appartenances
disciplinaires variées, afin de
permettre aux Observatoires
d'avoir une logique de politique
de long terme?

• Acte fondateur et
marque de fabrique

A l'origine de l'initiative prise au
Caire, dans le cadre du CEDEJ, en
1983, on trouve l'Institut français
d'architecture et ses ateliers d'archi­
tecture comparée. Il s'agissait de
former des chercheurs dans les
écoles françaises d'architecture et,
dans ce but, d'envoyer les étudiants
français sur le terrain. Le "Service
de la recherche architecturale" du
ministère français de l'Equipement
(qui deviendra le "Bureau de la
recherche architecturale"), bientôt
suivi par les ministères des Affaires
étrangères et de la Recherche, va
donc souteni r, à titre expérimental,
une structure de service basée au
Caire. L'objectif était de centraliser
dans cette ville et de rediffuser l'in­
formation concernant l'urbanisme,
l'architecture et l'habitat en Egypte

afin, d'une part, de favoriser le
développement des relations entre
les équipes françaises et les parte­
naires locaux et, d'autre part, de
décloisonner le terra in disciplinaire
en privilégiant la logique de réseau.
À l'époque, il était envisagé que la
structure modeste mise en place
s'ouvre à des partenaires européens
et à des partenaire s économiques
dans le but, notamment, de
recueillir des ressources addition ­
nelles.

Cette première initiative aurait un
caractè re presque anecdotique si
elle ne s'était pas inscrite dans le
contexte français de la décentralisa­
tion. Soutenues par le ministère de
l'Equipernent, les collectivités
locales souhaitaient, à l'époque,
solliciter le milieu de la recherche
afin de réconcilier l'approche
conceptuelle et l'analyse des sys­
tè mes socio-spatiaux avec l'action
opérationnelle. L'intérêt des obser­
vatoires conçus à cette époque en
France était le rapprochement qu'il
permettait entre la demande sociale
et la démarche de recherche, afin de
mettre à la disposition des profes­
sionnels et des élus le stock de
connaissances, accumulé par les
chercheurs.

La démarche - nécessairement ins­
crite dans la durée - se concevait en
trois temps:

• Collationner les données des
diverses sources, tout en éva­
luant leur fiabilité et en se gar­
dant d'une intention strictement
accumulative. Construire une
base de données urbaines infor­
matisée ;

• Digitaliser les fonds cartogra­
phiques disponibles;

• Fournir un mode d'utilisation
des résultats qui soit pédago­
gique, en définissant des indica­
teurs d'urbanisation simples que
l'on pourrait facilement traduire
en images actualisables .



C'est sur ces bases que l'IRD entre­
prit, dans la seconde moitié des
années 80, la confection d'un Atlas
informatisé de la ville de Quito
(Equateur) avant d'en assurer le
transfert à la municipalité sous la
forme d'un "tableau de bord" de
gestion urbaine. Ainsi conçus, les
observatoires requièrent certes des
compétences te chniques, mais se
trouvent aussi au cœur d'enjeu x
politiques, souvent de très court
terme . Ces exigences et ces
contraintes ne sont évidemment pas
sans conséquence sur le choix des
responsables.

• Trois histoires
singuLières et une
ébauche

Dans la phase initiale de l'Obser­
vatoire Urbain du Caire
Contemporain (OUCC) , l'accent fut
mis sur l'évolution historique des
formes urbaines. L'Institut d'Aména­
gement et d'Urbanisme de la Région
Ile-de-France (IAURIF) , chargé du
schéma directeur du Grand Caire, fut
au cours de ces premières année s un
interm édiaire incontournable de
l'DUCe. L'intérêt des responsables
locaux successifs de l'IAURIF pour
l'Observatoire fut très inégal, mais il
y eut indéniablement une "entrée
en discussion", en particulier autour
d'un projet commun sur la vieille
ville. Tout indique cependant que
chacun resta finalement dans son
champ d'action propre, sans risquer
d'interférer avec les initiatives de
l'autre.

A partir de 1993, le CEDEJ s'est
orienté vers le traitement systéma­
tique de données censitaires géoré­
férencées'" grâce aux compétences
disponibles dans le centre (démo­
graphes et géographes) et grâce à
un investissement lourd en équipe­
ment informatique de la part du
Programme Interdisci plinaire de

Recherche sur la ville du CNRS. Le
fonds cart ographique, dont la
constitution avait été amorcée dans
la seconde moitié des années 80,
changea donc de dimension. Se
posaient alors deux questions:

• Une st ructure comme celle de
l'DUCC peut-elle s'engager dans
une logique de substitution,
même si elle entretient de bonnes
relations avec les institutions
locales (planification : General
Organization for Physical Planning
(GOPP) et statistique : Central
Agency for Public Mobilisation and
Statistics (CAPMAS) ?

• La pratique, développée au fil
des ans, de l'expertise locale ­
exercice que justifie et autorise
l'outil documentaire - pose le
problème du choix des interlocu­
teurs, sachant qu'en Egypte, la
ville du Caire est placée sous
l'autorité d'un gouverneur ayant
rang de ministre. Les chercheurs
de l'OUCC ont pris, depui s
quelques années, le parti d'une
collaboration étroite, tant avec
les institutions publiques égyp­
tiennes qu'avec les responsables
de projets bénéficiant de finan­
cements internationaux ou les
entreprises françaises. Les ini­
tiatives mentionnées dans l'en­
cadré n01 se sont avérées fruc­
tueuses, mais, s'agissant de
jeunes chercheurs et de docto­
rants, elles posent le problème
de la conciliation entre logiques
de recherche, logique de service
et contraintes spécifiques de
l'expertise.

A Beyrouth, en 1977, alors que le
pays était encore en guerre, se
posaient déjà les problèmes de la
future reconstruction. Dans ce
cadre, l'Atelier parisien d'urbanisme
(APUR) put trouver au CERMOC des
sources d'informations précieuses. A
la fin des années 80, alors que le
Liban est en guerre depuis une

2) II s'agit de données de recensement traitées de telle sorte qu'elles soient localisables sur des cartes dessinées par ordinateur..
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Expertise

LOU CC est actuellement engagé dans diffé­
rentes opérations situées aux confins de la
recherche et de l'expertise:

• Commande du GOP P pour l'analyse des
paysages urbains et des fondements
socio-économiques de l'identité de la
vieille ville ;

• Publicat ion, avec le CAP MAS, d'un CDro m
intégrant la totalité des recensements
égyptiens depuis 1882 ;

• Convention de collaboration avec le pro­
gramme Participat ory Urban
Management Programm (PUMP) asso­
ciant la coopération allemande (GTZ) et
le ministère du Plan égyptien pour une
réforme des procédures d'aménagement
en Egypte ;

• Deux doctorantes sont en outre enga­
gées dans des collaborations avec le
groupe Systra sur le thème mobilité­
transport et avec le projet ILD - US AID
sur la régularisation de l'habitat infor- 1

mel. --l

Animation et valorisation scientifiques

La Lettre de l'OUCC

Elle est passée d'un format de 12 pages à
un format de 70 pages mais sa périodicité,
à l'origine trimestrielle, est devenue semes­
trielle. Le numéro 50, sorti en ja nvier 2000,
retrace l'histoire de l'OUCC depuis sa créa­
tion. Il a été ti ré à 600 exemplaires.

Etudiants, chercheurs et universitaires de
passage animent un cycle de séminaires.
Deux journées d'études sont programmées,
l'une sur le gouvernement local et les nou­
velles form es de gouvernance, l'autre sur la
pat rimonialisation et le centre historique
du Caire. Ces rencontres s'adressent aux
aménageurs, aux chercheurs, aux bailleurs
de fonds et aux représentants des habitants
du Caire.

Encadrement

Plus de 50 étudiants - français pour la plu­
part - bénéficièrent d'un accueil entre 1997

• Un fonds bibliographique consultab le via
le fichier général du CEDEJ .

Les fonds sont libres d'accès au public avec
possibilité de reproduction de cartes et
d'extractions.

• Ont également été mis en chantier en
1999, un CDrom inte ractif sur les recen­
sements égyptiens et un serveur Web

• Le fonds cartographique représente
aujourd'hui 6000 cartes dont le classe­
ment et l'archivage ont été achevés fin
1997. Ce fonds comprend l'ensemble de
la production cartographique égyptienne
et une partie de la cartographie du
Soudan. Ces cartes sont archivées dans
une collection d'Atlas avec tableau d'as­
semblage en couverture. Ces fonds com­
portent une base de données géoréféren­
cées, et notamment l'ensemble des don­
nées censitaires de 1882 à 1996, dont
certaines sont couplées avec une carto­
graphie numérique. Il comporte égale­
ment la base de données EGIPTE qui ras­
semble depuis 1994 les données de 11
recensements étalées sur un siècle et
couvrant l'ensemble des unités adminis­
tratives d'Eqypte, Les recensements de
1848 et de 1996 sont en cours d'intégra­
tion dans cette base, C'est en grande par­
tie à part ir de ce système d'information
géographique (SIG ) qu'a été élaboré
l'Atlas électronique du Grand Caire dispo­
nible sur CD rom.

~SSOU RC ES DOCUMENTAIRES ET ACTIVITÉS DE l'OBSERVATOIRE URBAIN DU CAIRE CONTEMPORAIN (OU Ce)
Ressources documentaires Atlas du Caire. et 1999. Ils eurent accès aux fonds docu­

mentaires qu'ils contribuèrent à alimente r.
Ils disposèrent de supports comme les
séminaires et la Lettre d'information.

2' RESSOURCES DOCUMENTAIRES ET ACTIVITÉS DE l'OBSERVATOIRE DE RECHERCHE SUR BEYROUTH ET LA RECONSTRUCTION (ORBR)

•

Ressources documentaires

• Aujourd'hui, 2500 cartes et plans

• Cartographie de Beyrouth, Supplément à
la lett re d'information n03, 1995, 60p.

• Boudisseau G. : Bibliographie de Beyrauth.
Supplément à la lettre d'information n°4,
1996, 42p,

• Arnaud J.L. : Top ographie de Beyrouth.
8p. + 2 disquettes de cartes. Documents
CERMOC n02, 1998.

• Harb el Kak M. : Bibliographie en arabe de
Beyrouth, Documents CERMOC. n03, 1998,
74p.

• Cartothèque du CERMOe. 1 Liban,
Documents CERMOC n05, 2000, 30p.

Travaux de recherche

Deux programm es sont achevés :

• Beyrouth et ses territoires. Publication :
Arnaud J.L.(ss. la dir. de) Beyrouth,
grand Beyrouth, Cahiers du CER MOC n°
16, 1997, 227p.

• Reconstruction et réconciliation (inscrit
dans le programme quadriennal du CER­
MOC "Vie commune et mémoire
partagée: le Liban, laboratoire de la
Méditerranée"). Publicat ion
Huybrechts E. ; Douayhi e. (ss. la dir. de)
Reconstruction et réconciliation ou Liban,
Cahiers du CERMOC, W 23, 1999, 230P.

Deux programmes sont en cours sous la res­
ponsabilité d'E, Huybrech ts :

• Interface Agriculture et urbanisation lit­
torales (dans le prolongement du pro­
gramme "Beyro uth et ses territoires" sur
la question des limites de la ville).

• Atlas des localités, avec le Centre nat io­
nal de la recherche scientifique du Liban
(CNRSL) , SIG (en prolongement du pro­
gramme "Beyro uth et ses territoires" et
en coordination avec le programme
"Municipalités" du CER MOC).

Animation et valorisation scientifiques

La Lettre de l'ORBR

Le numéro 12 vient de paraitre. Sa périodi­
cité théorique est actuellement de 3 numé­
ros par an. Tiré à 1000 exemplaires, la
Lett re est diffusée dans un réseau d'environ
400 correspondants, dont un peu plus de la
moitié au Liban, un gros tiers en France et
très peu (6 %) dans la sous-région. Plus de
40 % des correspondants ne relèvent pas
du monde académique (administratio ns de
niveaux centr al et local. ent reprises,
bureaux d'études, presse et édition, etc .) .
Le volume des dernières livraisons varie
entre 50 et 70 pages (contre 20 à 25 pages
pour les premiers numéros) mais la dérive
vers une formule de revue scientifique est
moins nette qu'à l'DUCe.

Encadrement

L:ORBR a assuré principalement l'encadre­
ment d'étudiants en urbanisme, en aména­
gement ou en géographie urbaine (18 DESS
soutenus et 4 en cours, 16 DEA souten us et
7 en cours, 1 thèse soutenue et une en
cours).

Expertise

t'Observatoire est aussi reconnu et sollicité
pour accomplir des fonctions de conseil et
d'expertise au Liban , par les organisations
nationales et internat ionales.

• Le CNRS libanais le reconnaît comme
partenaire officiel pour l'établissement
de l'Atlas des localités SIG dans son
laboratoi re de télédét ection . Trois
membres de l'Observatoire assurent les
fonctions de conseillers scientifiques.

• L:ONU . Habitat II, après le sommet mon­
dial des villes à Istanbul en 1996, l'a
reconnu comme l'Observatoire du Liban.
Programme Co mmissio n des Nations
unies pour les établissements humains
dont le siège se trouve à Nairobi, Kenya
(UNC HS) .

• l'ESCWA est sur le point de l'intégrer
dans son réseau d'institutions de
recherche.

Les milieux professionnels font de plus en
plus souvent appel à l'observatoire pour
des conseils, analyses, ou expertises.



quinzaine d'années, la question de
sa reconstruction est mise à nou­
veau à l'ordre du jour, plus lourde
d'enjeux financiers et politiques,
dépassant de loin le cadre de la
capita le libanaise. Ces enjeux susci­
te nt des discussions passionnées
dans la mesure où il s'agissait de
donner une base scientifique à des
objectifs militants.

A ce sujet, une table-ronde a été
organisée à Lyon en 1990 sur le
thème "Reconstruire Beyrouth , les

paris sur le possible". L'idée est
alors lancée de créer un
Obs ervatoire de recherche sur
Beyrouth et sa reconst ruction
(ORBR) (cf. encadré 2) au sein du
CERMO C. La st ructure ne sera mise
en place qu'en 1993, avec le retour
du siège du CERMOC à Beyrouth?'.
Elle est d'emblée conçue sur le
modèle de l'OUCC avec la constitu­
tion d'un fonds documentaire sur les
multiples projets et travaux d'amé­
nagement concernant la capitale
libanaise. Il s'agissait également de

~SOURCES DOCUMENTAIRES ET PERSPECTIVES DE L'OBSERVATOIRE URBAIN D'ISTANBUL (OUI)
Ressources documentaires 0 Elaboration d'un "Atlas d'Istanbul 2000" relation. C'est donc aussi une opération

Un millier de tit res représentant le fonds de
l'OUI stocké dans la bibliothèque de l'OUI.

Environ 500 cartes à échelle de 1/ 500 à
1/5 00 000 concernant à la fois l'Istanbul
ottomane, l'Istanbul républicaine et la
Turquie d'aujourd'hui.

Travaux de recherche

o Programme "enjeux de la métropolisa­
tien" financé par l'Action concertée inci­
tative ville (ACIV) du ministère français
de La Recherche, la Mairie mét ropoLitaine
d'Istanbul étant une des administrations
partenaires.

o En collaboration, les travaux d'enquêtes
exploratoires sur le terrain portent sur:
Les "cités" privées protégées.

• J .F. Pérouse conduit un programme à
part sur t rois fronts d'urbanisation et
s'intéresse, en particulier à travers les
"excursions", à diverses questions : la
nouvelle gare routière (Ista nbul et ses
environs), les dépLacements dans la
métropole (batea ux tra ns-Bosphores.
tramway-métro léger).

en colLaboration avec La Mairie métropo­
litaine d'Istanbul. Le Centre national
d'études spatiales (C NES) , La société
Spot-I mage et le Centre interdisciplinai­
re d'études urbaines, unité mix te de
recherche (Cl EU) du CNRS et de
L'Université de TouLouse 2 participent à
ce projet.

Animation et valorisation scientifiques

o Les "excursions d'Istanbul", montées en
collaborat ion avec Les universités
turques, permetten t de sortir des quar­
tiers historiques sur lesquels l'Obser­
vatoire s'était focalisé. L'initiative per­
met d'enquêter auprès des élus locaux
des 36 mairies du Grand Istanbul et
constitue ra à terme un support de vaLo ­
risation des recherches.

o Le Co lloque "Représenter Istanbul", mai
2000, sans doute avec le support d'une
exposition, est présenté comme "l'acte
refondateur" de L'OUI. Cette opération
très publique a pour but de rassembler
largement les techniciens, chercheurs,
décideurs avec qui l'OUI et l'IFEA sont en

de valorisation qui fera appel à des
sponsors privés comme Lafarge et

Renault-Oyak qui pourraient devenir des
partenaires durables.

Expertise

L'observatoire veut aussi renseigner et
aiguiller les acteurs économiques ainsi que
les décideurs étrangers. Pou r cela, il lui
faut identifier les interlocuteurs et parte­
naires locaux. L'annuaire des 500 premières
entreprises turques est le début d'un "car­
net d'adresses". L'O UI se propose de déve­
lopper la fonction de service et de conseil,
aussi bien auprès de la mairie métropolitai­

ne que des acteurs ét rangers, dans le cadre
de la coopération décentralisée, avec les
villes de Marseille, de Gènes, de Paris, pour
la restaurat ion de Galata'. Il en est de
méme avec Systra et Decaux. L'OUI déve­
loppe ces activités en collaboration avec la
responsable du poste d'expansion écono­
mique de L'Ambassade de France à Ankara.

'u n quartier d'Istanbul ~

~JETS DE DÉVELOPPEMENT DE L'ATELIER VILLE MAROCAINE (AVM)
Ressources documentaires tenue sur ce thème à Tours, à paraitre in

Constitution d'une base de données sur la collection "Villes en débat" dirigée par
ville (cartes, plans et autres documents G. Althabe aux éditions l'Harmattan.

dont documents bibLiographiques) Localisée 0 "Les patrimoines dons la ville" avec
à l'Institu t nat ional d'Aménagement et publication (co-édition avec URBAM A
d'Urbanisme (INAU) mais conçue et mise en (U rbanisation - Monde arabe, Unité
œuvre dans le cadre d'un projet collectif. mixte de recherche du CNRS et de

Travaux de recherche l'Université de Tours) des actes d'un col-

L'AV M viendra en appui à différents pro- loque tenu à Rabat.

grammes : 0 "Des discours sur les cités d'habitat col-

o "La ville comme objet de représentations" lectif. Comparaison Maghreb-France" (B.
(Garret). Actes d'une journée d'étude Flo rin).

o "Enjeux et acteurs de la gestion urbaine
au Marac" (coordonné par A, Abouhani
de l'Institut National d'Aménagement et
d'Urbanisme).

Animation et valorisation scientifiques

Colloques et séminaires

Séminaire régulie r "Villes et sciences
sociales" en collaboration avec l'INAU et
l'Ecole d'architecture.

Deux colloques sont programmés avec
l'INAU pour 2001 : "Métiers de la ville" et
"Gouverner les villes",

3) Ou fait de la guerre civile, le siège du CERMOCavait été installé à Ammon (Jordanie) à la fin des années 80.

•



•

promouvoir la recherche sur l'urba­
nisation sur le long terme en four­
nissant des outils d'évaluation et
d'analyse des projets en cours.

Bien que l'ORBR soit encore à ce jour
la seule structure de son espèce exis­
tant au Liban, l'accumulation docu­
mentaire dans un centre français à
Beyrouth pose à l'évidence le problè­
me de la "dépossession d'une mémoi­
re collective", problème auquel les
libanais sont particulièrement sen­
sibles, même s'ils apprécient les ser­
vices rendus par l'observatoire.

LORBR va évoluer, tant dans ses
axes de recherche que dans ses
échelles d'intervention. Les diffé­
rents thèmes abordés sont la ville
de Beyrouth, le Grand Beyrouth,
l'ensemble du territoire libanais
(avec l'Atlas des municipalités) puis
une réflexion de nature plus géopo­
litique sur la place du Liban dans les
recompositions affectant l'ensemble
du Proche-Orient (Programme
"municipalités "). Il se transformera
d'ailleurs en 1999 en "Observatoire
Ville et Aménagement au Proche
Orient" (OVAPO).

Créé en 1988 sur le modèle de
l'DUCe, avec la constitution d'une
base de données documentaire,
l'Observatoire Urbain d'Istanbul
(OUI) (cf. encadré 3) ne connaîtra
son véritable démarrage qu'en 2000.
l'ambition est bien de refonder l'OUI
comme pôle des études et
recherches urbaines sur la Turquie
contemporaine. Il faut insister sur
le faible nombre de recherches et
d'études francophones concernant
cette période.

Organisé depuis 1999 dans le cadre
du Centre d'études en sciences
humaines et sociales (devenu
depuis "Centre Jacques Berque") à
Rabat, "l'Atelier Ville Marocaines"
(cf. encadré 4) a, comme les autres
"observatoires", une fonction es­
sentielle d'accumulation documen­
taire, mais s'en distingue au moins à
deux titres :

• Cette fonction fait l'objet d'un
projet collectif associant plu­
sieurs institutions ma rocaines ;

• Le souci de structuration de la
recherche urbaine et de l'enca­
drement s'appuie de la même
manière sur les compétences de
chercheurs et d'institutions
nationales.

Le Centre Jacques Berque ne s'af­
fiche pas comme point de passage
obligé de la coopération scienti­
fique française au Maroc.

Si les initiatives qui viennent d'être
décrites procèdent d'un même acte
fondateur et d'une même marque de
fabrique, on constate que, dans la
pratique, elles répondent de maniè­
re différente à des questions com­
munes :

• Comment concilier logique de
recherche, expertise et docu­
mentation en terrain étranger?

• Comment envisager la fonction
d'expertise dans des contextes
où la ville est au cœur d'enjeux
complexes de nature éminem­
ment politique?

l'initiative prise en 2000 d'une
coordination des "observatoires"
pourrait apporter certaines réponses
à ces questions et permettre de
mieux identifier les acteurs bénéfi­
ciaires de leurs fonctions de base :
recherche "fondamentale", centre
de ressources et de services, enca­
drement et formation, expertise.

• Observer, chercher,
former: des Logiques
inconciLiabLes?

> Ménager un équilibre
entre les fonctions des
observatoires

L'impression qui prévaut est celle
d'un équilibre relatif entre les fonc-



tions mais l'on ne peut manquer de
relever certain s déséquilibres récur­
rents : hypertrophie relative de la
fonction d'encadrement par rapport
à la fonction recherche et ciblage
déséquilibré de la fonction d'exper­
tise. Si, dans certains cas, on a
recours à l'expertise sans aucun état
d'âme, dans d'autres cas l'expertise
se résume à une démarche "d'obser­
vateurs". Ce la signifie que l'expert
joue un rôle d'''accompagnateur''
d'expériences appliquées sans avoir
à rédiger de rapport dans lequel il
inclurait ses conclusions et ses
recommandations, ce qui le prive du
même coup de ressources addition­
nelles.

Un équilibre satisfaisant et durable
entre logique documentaire et
logique de recherche reste le point
crucial. A effectifs et moyens
constants à faible niveau, si on pri­
vilégie la logique documentaire, on
peut tue r la recherche, alors que, si
l'on met la recherche au premier
plan, on affaiblit la logique docu­
mentai re en l'inst rumentalisant à
des fins dont l'enchaînement cohé­
rent n'appar aît pas toujou rs de
manière évidente. Les observatoires
bénéficiant de la plus longue
ancienneté ont poussé cette logique
documentaire assez loin, accumulant
les données, en diversifiant la natu­
re, sophistiquant les outils d'enre­
gistrement et de traitement. On sus­
citait, ce faisant, une demande de la
part d'acte urs toujours plus nom­
breux et plus variés (excroissance de
la fonction d'expertise) sans tou­
jours se préoccuper de la possibilité
d'assurer durablement l'offre, sans
prendre en compte les besoins en
compétences spécifiques (documen­
talistes, techniciens, ingénieurs). Le
profil de recrutement local, établi
par l'actuel responsable de l'OUI,
illust re un déficit consta té dans
d'autres cent res'", Da ns les observa­
toires les plus anciens on note que,
plus la tai lle de l'outil documentaire
devenait importante, plus celui-ci
risquait de s'autonorn iser. exposant

ainsi l'observatoire à fonctionner
dans le champ de la recherche au gré
des services offerts.

> Recherche "main stream"
et investigation empirique

On doit prendre garde à "ne pas sou­
ti rer le vieux vin pour le mett re dans
des bouteilles neuves", au risque de
céder à un eth nocentri sme de mau­
vais aloi sous le couvert d'un uni­
versalisme aussi pernicieux que cer­
tain es visions étroite ment cultu ra­
listes . A l'échelle intern at ionale, la
récurrence, depuis le début des
années 90, d'un certain nombre de
thématiques fonction nant plus ou
moins comme des "figures impo­
sées" (développ ement urbain
durable, gouvernance, territoriali ­
té s, impacts urbains des nouvelles
technologies, participation populai­
re, identités, etc.) ne suffit pas à
masquer une certaine forme de
désarroi face à l'évolution des
conceptions du rôle des villes et des
rapports entre ville, Etat et systè me
interna tional. Ces questions définis­
sent-elles une césure entre "villes
du Nord" et "villes du Sud" ? Les
chercheurs s'efforcent de sortir des
"figures imposées" en approfondis­
sant un certain nombre de problé­
matiques que l'on peut considérer
comme nouvelles : "ajust ement
municipal" et financement de l'ur­
banisati on, évolution de la mobilité
urbaine, anomie urbaine et problé­
matique de l'inté gration par l'urba­
nisation reprenant certain s acquis
d'une anthropologie urbaine floris­
sante dans les années 80, réponses
urbaines à des événements catast ro­
phique s, rapport ent re modèle
urbain et modèle de développe­
ment, etc. Ils tentent également de
reform uler certaines "vieilles" ques­
tions plus que jamais d'actualit é :
logement, morphologie et paysages
urbains, services publics, etc.

Il serait souhaitable que les obser­
vatoires soient en mesure de
confronter en permanence l'état du

•
4) Elabaratian et ordonnancement des dossiers de presse - Veille sur les séismes - Permanence pour consultation du fonds - Mise en forme des

inventaires documentaires et saisie informatique du fonds - Sconnaqe du fonds cartographique et mise en farme des bases statistiques ­
Reconstruction du site web.



débat "main stream" sur l'urbain
avec l'état de la recherche, des pra­
tiques et des politiques urbaines
dans le pays d'implantation .
L'organi sation, fin juin 2000, d'une
journée d'études avec le CNRS liba­
nais sur l'état de la recherche urbai­
ne au Liban a constitué, à cet
égard, une opportun ité intéres san­
te. Il serait également souhaitable
que les responsables des observa­
toires se tiennent informés des tra­
vaux sur la thém at ique urbaine
menés actuellement dans le cadre
du GEMDEV.

Un consensus a pu être trouvé avec
nos interlocuteurs des observatoi res
sur l'idée que la véritable innova­
tion en matière de recherche urbai­
ne ne peut que résulter de ce va-et ­
vient permanent. Il conviendrait
aussi de replacer certains grands
débat s nationau x (l'aménagement
du territoire au Maroc par exemple)
dans un contexte plus large. Le pro­
gramme "rnétropolisation" va incon­
testablement dans le bon sens en
privilégiant la confrontation et la
comparaison et devra se préoccuper
de répondre à la demande des parte­
naires sur ce registre.

Par ailleurs, il conviendrait d'analy­
ser l'évolution de l'investissement
des différentes disciplines de
sciences sociales dans l'urbain pour
mieux cerner les compétences dont
les observatoires auront besoin. Les
actes fondateurs de ces observa­
toires (voir premier paragraphe)
sont empreints de notions de socio­
logie et d'architecture avec des ten­
sions fortes entre recherches sur les
formes urbaines et recherches sur
les société s urbaines. Géographes et
urbanistes sont aujourd'hui aux
commandes, institutionnellement et
scientifiquement, dans les divers
observatoires mais non dans les
centres. Ce glissement et cette dis­
torsion n'ont rien en soi de préoc­
cupant. Encore faut-il que soient
clairement assumés, à la fois la

vocation pluridiscipl inaire des
observatoires urbains et l'affichage
de priorité s disci plinaires forte s
dans la politique scientifique des
centres. Les observatoire s souffrent
sans doute d'un déficit fort dans
l'investigation qualitative propre à
l'anthropologie, et ne négocient pas
dans les meilleures conditions la
difficile fusion entre problématiques
urbaines classiques des sciences
sociales d'une part et , d'autre part,
rôle incontourn able des sciences de
l'ingénieur, investis sement résolu de
la science politique dans le champ
urbain contrastant avec le déficit de
recherches en économie dans ce
même charnp'". Com ment interpré­
ter ces équilibres disciplinaires
mouvants par rapport à l'évolution
du traitement scientifique de la
question urbaine au cours des quin­
ze dernières années?

• Les multiples
facettes inégalement
exploitées du parte­
nariat scientifique
et technique

> Coopération

La pire des postures est bien celle
qui s'inspire d'une logique d'extrac­
tion sans restitution et dissocie
exagérément le "terrain" (milieu
local) d'un milieu français et/ou
international, se réservant le privi ­
lège de la conceptualisation.
Comment l'évolution du monde et
celle de la science ont-elles modifié
les "raisons de coopérer scientifi­
quement" ? Comment tradui re la
particularité et l'originalité d'un
monde dans le savoir d'un aut re
monde? Sans tomber dans un rela­
tivisme généralisé, il faut considérer
qu'aucun savoir n'est à rejeter mais
que tous doivent être pensés par
rapport au réseau qui leur permet
d'exister. Ces questions dépassent

•
5) On ne peut que saluer la constitution, dans le cadre du CERMOC et en liaison avec l'IRD, d'un pôle de recherche sur la fiscalité au Liban. Il faut

souhaiter qu'une place sait faite à laf iscalité locale et que les économistes concernés travaillent avec les spécialistes de gestion urbaine et avec
les politologues (articulation jiscalité - citoyenneté).



bien évidemment le cas particulier
des observatoires mais ces derniers,
au sein des centres et instituts, doi­
vent puiser leur raison d'être et for­
ger leur dynamisme dans l'ouverture
incessante de nouveaux espaces de
coopération scientifique.

S'agissant de la relation aux postes
diplomatiques fran çais, il faut faire
prévaloi r les finalités et les exi­
gences du travail scientifique ­
éventuellement contre des sollicita­
tions circonstancielles -, mais aussi
saisir toutes les occasions de "faire
connaît re", sous des formes appro­
priées, les avancées obtenues. Cette
exigence n'est nullement contradic­
toire avec la volonté d'ouverture
européenne (manifestée aussi bien à
l'DUCC qu'à l'ORBR).

~ Coordination

Faut-il donner la priorité aux articu­
lations à l'échelle locale plutôt qu'à la
mise en réseau des observatoires ?
Certains plaident pour une coordina­
tion "a minima", par de simples
échanges de services et par l'unifica­
tion des procédures techniques de
traitement documentaire car, d'un
observatoire à l'autre, les univers
sont très différents et les villes sont
de tailles très différentes, ce qui
nécessite des traitements propres à
chaque terrai n. Dès lors, l'objectif de
coordi nation des recherches urbai nes
fran çaises sur chaque site est mis en
avant, et l'on tente de rechercher,
non pas une improbable "totalisa­
tion" des réseaux des différents res­
ponsables d'observatoires, mais plu­
tôt une réflexion commune sur les
voies de l'innovation en matière de
recherche urbaine.

La coordination inter-observatoire
doit en tout état de cause s'accom­
pagner d'un effort renouvelé de
mobili sation du milieu français de la
recherche et de la formation (dans
et hors aire culturelle). On pourrait
imaginer une instance externe de
coordination, basée en France et
traitant à la fois des activités de
recherche urbaine et de la fonction

de service des observatoires. Nous
sommes, quant à nous, convaincus
de l'utilité d'une struct ure d'inter­
médiation entre les milieux françai s
(et européens) de la recherche et de
la formation et les observatoires,
sorte de structure-relais permettant
à des partenaires nationaux et fran­
çais de mener une réflexion straté ­
gique sur la ville. Il est prématuré
d'aller plus loin dans la définition
d'une te lle struct ure, mais nous sug­
gérons que le principe de sa créa­
tion fasse l'objet d'un débat.

Conclusion

La coordination entre observatoires
peut-elle aller jusqu'à l'idée d'obser­
vatoires régionaux de la crise urbai­
ne ? Une telle idée est défendue,
sans succès il est vrai, depuis une
quinzaine d'années. Sa concrétisa­
tion permettrait de construire de
réelles perspectives st ratégiques sur
la ville et l'aménagement, perspec­
tives suscepti bles d'éclairer les
interventions d'acteurs, aussi bien
publics que privés, dans les pays
d'accueil et dans le cadre des initia­
tives de coopération. Il serait utile
de formuler certains principes d'ac­
tion en matière de valorisation et
d'expertise en manifestant la plus
large ouverture autant que le souci
de ne pas mélanger les genres.

Les observatoires doivent sans
doute mieux contribuer à l'ouvertu­
re de nouveaux espaces de coopéra­
tion scientifique, en mo bilisant de
mani ère plus cohérente les milieux
français et européens intervenant
dans la recherche et la formation.
Les acquis obtenus dans les pays du
pourtour méditerranéen devront
êt re en perma nence confrontés à
ceux résultant des recherches
menées en France, ainsi qu'aux évo­
lutions mondiales affectant la "pen­
sée sur la ville" (la "métropolisa­
tion", la "ville globale", la "ville
émergente", la participation popu­
laire et la consolidation des formes
de démocratie participative). •

•
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